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      Résumés

      
        
	Ce volume est l’aboutissement d’un itinéraire de recherche collective de plusieurs années regroupant deschercheurs français et italiens. Issu d’un programme de l’EFR intitulé « Statuts, écritures et pratiques sociales dans les sociétés de la Méditerranée occidentale (XIIe-XVe siècle) » (2012-2016), il rassemble les papiers de synthèse des cinq colloques qui ont été organisés dans la cadre de ce programme accompagnés d’une introduction et d’une conclusion.

	Les « corpus statutaires » définis comme « tout type de texte qui se présente comme une forme écrite et stabilisée du droit local, édictée par une autorité publique » y sont étudiés de leur confection à leur usage social dans un souci comparatiste entre deux aires géographiques et traditions historiographiques distinctes : l’Italie communale et le Midi de la France.Après l’analyse de leur formematérielle, du vocabulaire et des langues utilisées, l’ouvrage s’intéresse aux « acteurs » de la norme, à la rhétorique et à l’écriture puis replace la matière statutaire dans son paysage documentaire pour mesurer les circulations documentaires en analysant les points de contact entre les statuts et les autres documents produits par les autorités communales, par des institutions de la commune et par une autorité supérieure, avant d’étudier l’organisation interne des statuts, le plan adopté et les principaux thèmes abordés pour terminer sur l’usage des statuts dans les autres formes documentaires.

	L’historiographie italienne a fait des statuts communaux des monuments. Nous avons tenté d’en refaire ce qu’ils étaient, c’est-à-dire des documents, objets matériels produits en contexte par des hommes de terrain pour vivre en commun et créer du lien social.

      

      
        
          Didier Lett  (dir.)

          
	Didier Lett est professeur d’Histoire médiévale à l’Université de Paris et membre senior honoraire de l’Institut universitaire de France. Il a consacré quelques études à la documentation communale italienne, parmi lesquelles I registri della giustizia penale nell’Italia comunale dei secoli XII-XV, D. Lett (dir.), Rome, École Française de Rome, 2020 et Un procès de canonisation au Moyen Âge. Essai d’histoire sociale. Nicolas de Tolentino, 1325, Paris, PUF, 2008.
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           Entre le XIIe et le XVe siècle, les communes italiennes et du Midi de la France ont livré une documentation abondante et variée : statuts communaux, délibérations communales, ordonnances urbaines, criées, documents comptables, fiscaux et judiciaires, actes notariés, etc. Cette documentation a déjà été très largement exploitée par les historiens, soit, de manière conjointe, dans le cadre de monographies locales ou régionales soit, de manière séparée, sur un thème spécifique concernant la vie d’une ou de plusieurs communautés.

           Au regard de la multitude de travaux produits sur les statuts communaux, l’originalité du vaste programme qui nous a retenu durant six ans1 et dont le présent volume voudrait être une synthèse, réside dans le choix d’étudier, pour le Moyen Âge, les « corpus statutaires » définis comme « tout type de texte qui se présente comme une forme écrite et stabilisée du droit local, édictée par une autorité publique »2, de sa confection à son usage social au sein du système documentaire communal et dans un souci comparatiste entre deux aires géographiques et traditions historiographiques distinctes : l’Italie communale et le Midi de la France. Cette définition large de l’objet permet d’intégrer non seulement les textes explicitement dénommés statuta, mais aussi les franchises, ordonnances, coutumes ou établissements du Sud de la France. Le statut n’est pas analysé ici comme une documentation normative, isolée ou monumentalisée mais comme une source de la pratique, en s’inscrivant ainsi pleinement dans les travaux sur l’écriture ordinaire orchestrés dès les années 1980 par Hagen Keller et Thomas Behrmann et déjà fortement centrés sur les aspects pragmatiques de la production scripturaire et la fonction pratique des livres et registres dans l’administration quotidienne3. Cette opposition « sources normatives » / « sources de la pratique » marque encore fortement la typologie documentaire utilisée par les médiévistes et conditionne trop souvent leurs analyses. Dans le contexte d’inflation documentaire, voire de « Révolution documentaire »4 et de circulation accrue de l’écrit qu’ont connu les derniers siècles médiévaux, nous pensons que l’approche typologique (non seulement celle qui trace une délimitation stricte entre normes et pratiques mais aussi celle qui est admise à l’intérieur même de ces deux grandes catégories) déterminée par des catégories principalement juridiques sur laquelle nous nous appuyons traditionnellement n’est pas pertinente5. Or, cette conception est à l’origine de la très grande majorité des travaux d’édition qui, pensons-nous, applique une norme typologique qui ne tient nullement compte de la genèse des textes, voire de leur statut exact (dénomination, contexte matériel de conservation qu’il s’agisse de livres ou de séries d’archives, etc.). Afin de ne pas reconduire cette grande division, dont l’héritage demeure très pesant dans la tradition historiographique, il nous a paru nécessaire d’éprouver les taxinomies documentaires constituées en retournant aux manuscrits (voir la contribution de Pierre Chastang dans ce volume). Si l’on inverse la perspective et si l’on part du flux documentaire, des pratiques et des chaînes d’écritures, on peut réinterroger de manière différente le rapport entre normes et pratiques dans les processus d’écriture institutionnels. Pour le Toulousain, par exemple, l’historiographie, à partir de la fin du XIXe siècle, a isolé la production de prescriptions seigneuriales appelées » coutumes » et la production de prescriptions communales appelés « ordonnances » ou « statuts » alors que si l’on retourne à la production originale, on constate que les médiévaux, eux, ne font pas la différence entre ces deux sources du droit et les mots sont souvent interchangeables : statutum, statuta, consuetudines, franchesias, libertates. D’où l’intérêt, on le voit, non seulement, de refuser les classements typologiques de nos devanciers qui ont souvent mal distingué les normes les unes des autres, mais de porter une attention soutenue au vocabulaire. Nous considérons en effet les documents non comme un point de départ mais comme le résultat d’un lent processus de production qui doit, lui aussi, être pris en compte et étudié. Le développement de la « nouvelle érudition » nous a fait comprendre que les médiations notariales agissent de manière très forte sur tous les types de documents6. Si l’on considère que tout document est un filtre (la seule réalité historique qu’il nous reste) entre ce qui s’est passé et ce que l’historien tente de présentifier, il est clair qu’un acte notarié, l’argument d’un représentant de quartier avancé lors d’une délibération communale ou la parole d’un témoin dans le cadre d’une inquisitio, ne sont pas plus proches de la réalité que les statuts communaux. Les sources statutaires, centrées sur des usages locaux, profondément ancrées dans un territoire donnent elles aussi accès à une forme de connaissance des pratiques, au plus proche des acteurs. Il n’est qu’à voir la capacité des statuts à intégrer très rapidement des éléments contextuels pour s’en convaincre.

           Le retour au manuscrit et aux archives originales n’est pas toujours possible car, dans certaines régions (Languedoc, Gascogne), de nombreuses chartes, privilèges et statuts sont connus par des copies tardives ou des inventaires (médiévales, modernes, voire de simples notes d'érudits du XIXe siècle), les originaux ayant disparu plus ou moins tôt. Cet état des sources a tendance à biaiser notre approche car nous pouvons croire qu'il n'y a qu'une charte de coutume générale, la seule conservée, là où celle-ci n'est peut-être que l'agglomération d'octrois ponctuels successifs, que l'on a décidé de copier ensemble à un moment donné. Il est donc essentiel de réfléchir à l'histoire de ces documents, à la manière dont on a procédé à leur assemblage et à la valeur qui leur est accordée : comment les conserve-t-on ? Pourquoi décide-t-on de les recopier, ou de ne plus le faire ? Nous pensons donc qu’il convient de considérer un statut, non pas seulement verticalement, en le réinscrivant dans sa tradition mais également horizontalement c’est-à-dire en prenant en compte l’ensemble des effets induits par la nouvelle intertextualité dans laquelle le document s’insère.

           Il faut surtout admettre une interpénétration constante entre toutes les sources de la pratique, une grande porosité, du fait même que ce sont souvent les mêmes acteurs (l’élite communale) qui les produisent. À partir de la fin du XIIe siècle, dans les communes italiennes et du Midi de la France, se met en effet en place un véritable « système documentaire » tissant des liens de plus en plus étroits et complexes entre tous les types de documents communaux7. Au temps de la justice inquisitoire, le procès devient « un grand théâtre social dans lequel de nombreux acteurs jouent un rôle »8 (juges étrangers, notaires médiateurs, cives en conflit (accusateurs, accusés), témoins, fidéjusseurs, etc. Ces acteurs, quel que soit le rôle qu’ils jouent (qu’ils accusent ou se défendent, interrogent ou témoignent), connaissent parfaitement le texte statutaire et la partition qu’ils doivent interpréter. Ils savent l’utiliser, le détourner, le manipuler. En retour, ils finissent, par leur performance quotidienne, par modifier les normes statutaires9.

           La grille de lecture que nous proposons ne cherche pas à reconstruire des cadres généraux et structurels mais voudrait s’inscrire dans une démarche empirique à l’échelle locale. Aujourd’hui, la réduction ou la variation des échelles d’observation (« histoire multiscopique ») incite davantage à s’intéresser à des productions documentaires relatives à un micro-territoire10. Les statuts, en effet, dévoilent également des éléments très concrets (toponymie, anthroponymie, etc.). Les normes statutaires servent aussi à légitimer les pratiques et apparaissent donc également comme un moyen d’essayer d’organiser le réel voire de le transformer avec, dans ce dernier cas, plus ou moins de succès : « On peut même affirmer que toute la matière pénale est de fait réglée par les normes statutaires, propres à chaque cité et caractérisées par une dimension purement factuelle : le statut citadin réalise la maxime de Baldo, selon laquelle jus facto oritur (« le droit tire son origine du fait ») »11. In fine, on l’aura compris, le but de l’enquête proposée est de montrer les liens entre la distribution typologique de la documentation et l’histoire des pratiques sociales et, partant, de démontrer la porosité de ces types de documentation et de remettre en cause les oppositions trop brutales entre normes et pratiques et les associations trop mécaniques entre certaines sources et l’une ou l’autre de ces deux catégories.

           Notre horizon d’attente demeure l’usage social des statuts : privilégier la pratique documentaire moins pour comprendre (ce qui a déjà été davantage étudié) la politique communale (donc le lien entre production documentaire, écrit et activité de gouvernement) que les logiques sociales. Car l’essor considérable de ces écrits a aussi des incidences notables sur les identités et les liens sociaux des gouvernants comme des gouvernés. Ces derniers, qu’ils soient passés devant un notaire pour acter ou qu’ils aient été l’objet ou les témoins d’une enquête judiciaire ou encore qu’ils aient été à l’origine d’une additio dans un statut communal, ont dû répondre à des sollicitations qui ont pu avoir un effet sur leur propre représentation d’eux-mêmes, participant ainsi à de nouvelles définitions des identités, des relations et des groupes. Nous cherchons donc à étudier le lien entre les changements sociaux et les pratiques documentaires dans les deux sens, c’est-à-dire à mettre au jour la manière dont les changements documentaires influent sur les changements sociaux. Cette optique permet également d’éviter de considérer les statuts comme une norme imposée d’en haut. Il est temps en effet d’essayer de mesurer les indices, les signes, les écarts qui trahissent, même à l’intérieur des textes apparemment les plus formatés, des formes de négociation, d’adaptation, de bricolage imposées par la communauté d’habitant ou ses représentants12. Boncompagno da Signa au début du XIIIe siècle souligne que cette « norme arbitraire » procède des pratiques quotidiennes : « Statutum est arbitraria mundi norma que a vulgari hominum consuetudine procedit »13.

           Après un détour indispensable par l’historiographie du type de document mis au centre de l’étude, nous avons, pour cette introduction comme pour l’ensemble du volume, conservé le plan de progression adopté par notre programme en cinq thèmes. Après l’analyse des formes matérielles de la « matière statutaire » ainsi que le vocabulaire et la langue utilisées (thème 1) nous étudions la manière dont un statut est construit en nous intéressant aux « acteurs » de la norme, à la rhétorique et à l’écriture (thème 2) puis, nous replaçons la matière statutaire dans son paysage documentaire pour mesurer les circulations documentaires en repérant et en analysant les points de contact entre les statuts et les autres documents produits par les autorités communales, par des institutions de la commune et par une autorité supérieure (thème 3). Ensuite, nous proposons une réflexion sur l’organisation interne des statuts, en nous intéressant à la structure, au plan adopté et aux principaux thèmes abordés (thème 4) pour terminer sur le rapport entre le texte statutaire et sa mise en jeu dans des pratiques sociales concrètes, l’usage des statuts dans les autres formes documentaires (thème 5).

          Historiographie

           Ce court passage historiographique n’a pas vocation à dresser un nouvel état des lieux sur les statuts communaux dans les deux espaces considérés dans ce volume car d’excellents bilans, souvent exhaustifs, existent. Le but de ces quelques lignes est donc uniquement de souligner les principaux acquis de la recherche sur lesquels nous nous sommes appuyé afin de développer les axes de notre programme.

           Le contraste est saisissant entre l’ancienneté et l’abondance des travaux sur les statuts communaux italiens et la maigreur des études sur le Midi de la France14. Pour la péninsule italienne, on renverra à la Bibliografia statutaria italiana (1985-1995), qui recense 1268 statuts, complétée aujourd’hui par la Bibliografia statutaria italiana (1996-2005)15. Cet instrument, qui adopte un classement régional, est indispensable à la fois pour connaître les statuts édités et les études thématiques. On peut également consulter les huit volumes publiés par la bibliothèque du Sénat16. Pour la France, on peut se reporter à l’inventaire réalisé par André Gouron et Odile Terrin (Bibliographie des coutumes de France) et à quelques articles17. Un programme avait été lancé dans les années 1990 à Toulouse dont le but était de repérer, département par département, les chartes de coutumes. Il a été successivement piloté par Maurice Berthe, Benoît Cursente puis Mireille Mousnier. Mais il n'est pas à ce jour arrivé à terme. Seules quelques départements (ou arrondissements) disposent d'un catalogue complet18.

           En Italie, l’intérêt pour les statuts communaux est très ancien. Il se manifeste en même temps que la naissance d’une érudition moderne, c’est-à-dire depuis Muratori et ses épigones du XVIIIe siècle19. Un formidable travail d’édition a été opéré, en particulier pour la Toscane, l’Ombrie et la Lombardie20. Des études collectives sur des thèmes particuliers ont été rédigées : liens entre communes et autorités seigneuriales ou souveraines, vie municipale et villageoise, nature et fonctionnement des institutions, pratiques agricoles, importance de l’eau, etc.21. Au sein des statuti, les lois somptuaires ont été également abondamment commentées et éditées22. On notera, sur cette documentation comme sur les autres, une tendance dans l’historiographie italienne à la domination des études locales ou régionales, ce qui limite les comparaisons et les perspectives d’ensemble.

           Ces travaux ont montré que, dans le Centre et le Nord de l’Italie, les statuts ont été très nombreux, chaque commune, même de taille très modeste, même sous forte dépendance d’une cité, possède le sien. À cause de la précoce autonomie de la commune italienne, les statuts représentent bien souvent la principale source de droit (le jus proprium), capables d’absorber des éléments juridiques préexistants (comtal, seigneurial, etc.) et d’irradier, sortir des murs pour alimenter les statuts des castra du contado, de contaminer le droit féodal, mettant sous tutelle les autres droits23. La force politique de la commune a été aussi de produire ses propres théoriciens du droit qui font du droit statutaire leur sujet de réflexion tels Alberico da Rosate et Alberto da Gandino. Dans les universités italiennes, il existe des Quaestiones statutorum qui s’intéressent aux rapports entre les normes juridiques (romaines, canoniques), le jus commune et les circonstances nouvelles non prévues par le législateur romain24.

           Une nouvelle impulsion a été donnée à ces études à partir de la fin des années 198025. Comme le rappelle Paolo Grillo dans la contribution de ce présent volume, en Italie, l’un des débats centraux porte aujourd’hui sur la performativité des statuts, opposant les historiens qui affirment que les normes ont une valeur symbolique et monumentale et les historiens qui pensent que les normes agissent sur l’espace juridique de la commune. De fait, comme la montré Mario Sbriccoli, il faut tenir compte de l’écart entre la norme locale et l’activité interprétative des acteurs locaux26 et, également, nous y reviendrons, de la chronologie de la production statutaire au cours de l’histoire communale italienne entre le XIIe siècle et le XVe siècle.
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